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Oui, les élections font 
la différence !

L
ê ANALYSE DES SUCCÈS et des
’  échecs de l'action parle­

m entaire  des socialistes 
te n d  à d é m o n te r  que, 

con tra irem ent à u n  lieu com ­
m un  souvent répandu, l 'enjeu 
des prochaines élections sera dé­
cisif. Le co rrespondan t parle ­
mentaire du TagesAnzeiger (lire 
le dossier de l'édito, en page 3) 
établit la liste des succès socia­
listes au cours des quatre der­
nières années. Il m entionne la 
politique des transports et les 
mesures d'accompagnement des 
accords b ila té rau x . Il a jou te  
aussi le rejet de l'initiative «Pro­
priété du logement pour tous» 
et une  série de mesures sur le 
front de l'emploi.
À noter que le PS 
a aussi m a rq u é  
des p o in ts  dans 
des d o m ain es  
hors de son fond 
de commerce tra- 
d i t i o n  n  e 1, 
comme la loi sur 
la promotion du capital-risque. 
Parmi les échecs du PS, le rejet 
de l 'a s su ra n ce  m a te rn i té  est 
gravé dans toutes les mémoires. 
M entionnons aussi la paralysie 
du projet d'imposition des gains 
en capitaux ou encore les diffi­
cultés sur le plan de la LAMal.

L 'observation  du jeu p a r le ­
mentaire montre que les succès 
ont été rendus possibles par la 
construction de majorités com­
posées d 'u n e  gauche  v o ta n t  
compact et d'une partie de radi­
caux et de PDC ouverts  au 
changement. Souvent, les majo­
rités étaient serrées, ce qui facili­
te le jeu des référendaires. On 
sait en  effet que lo rsque  les 
échecs ne sont pas dus à la résis­
tance de la droite au sein même

Les votes au 
Parlement se jouent à 
dix voix près, analyse 
Ursula Hafner

du Parlement, ils sont trop sou­
vent le fruit du travail de sape 
de la fraction dite «des casques 
d 'acier» à l 'approche de vota ­
tions populaires.

L'analyse d'Ursula Hafner, pré­
sidente du Groupe socialiste, au 
sujet de l'enjeu du 24 octobre, 
est tout à fait limpide : les votes 
se jo u e n t  souven t à dix voix 
près. Si les ailes libérales des ra­
dicaux et du PDC sortent affai­
blies des élections, ce jeu ne sera 
plus possible. On voit donc que 
la force totale de la gauche et le 
choix fait par les électeurs au 
sein de la droite auront une in ­
fluence décisive.

Ursula H afner a joute  égale­
m e n t  u n  a rg u ­
m en t plus te ch ­
nique: à l'image 
du débat sur les 
m esures  d 'a c ­
com pagnem ent, 
le Conseil natio ­
n a l  p a rv ie n t  
pou r l ' in s ta n t  à 

im p o se r  son  le ad e rsh ip  au 
Conseil des Etats, n e t te m e n t  
plus conservateur et hésitant. Si 
la com position de la chambre 
basse évolue vers la droite, il ne 
sera plus possible de créer ces 
majorités constructives et le rap­
p o r t  de force en tre  les deux  
conseils pourrait s'inverser. Par 
r ico ch e t ,  le C onse il fédéral, 
d o n t  il ne faut pas oublier la 
contribution aux succès socia­
listes au cours des quatre der­
nières années, pourrait renforcer 
le virage à droite qu 'il  donne  
l ' im p re s s io n  d 'av o ir  en tam é  
avec l'arrivée de Ruth Metzler et 
de Pascal Couchepin. Bref, au­
tan t de raisons pour la gauche 
et le centre de se mobiliser mas­
sivement le 24 octobre ! RN



CATÉCHISME

La mission de l'Eglise vaudoise, 
définie aux articles 1 et 2
Une nouvelle loi 
ecclésiastique est soumise 
au Grand Conseil vaudois. 
Conformément à la 
Constitution, article 13, 
l'Eglise évangélique réformée 
du Canton (EERV) est 
«maintenue comme 
institution nationale».
«La loi règle les rapports de 
l'Etat avec l'Eglise».
Cette loi encore en vigueur 
ne compte pas moins de cent 
quarante articles!

L
a  C o n s t i t u a n t e  a b o r d e r a  à  son n i­
veau les re lations Eglise-Etat, le 
can to n  de Vaud ayant u n  sta tu t 
unique en Suisse puisqu'il finance 

par le budget de l'Etat les charges de 
l'Eglise protestante et proportionnelle­
m ent celle de l'Eglise catholique. Il ne 
recourt pas à un  im pôt ecclésiastique, 
principal ou complémentaire, comme 
le font les cantons qui, historiquement 
lui o n t  im posé  la Réforme, à savoir 
Berne et Zurich. La nouvelle loi répond 
à un  souci d'économie, (réorganisation 
des paro isses) e t à u n e  v o lo n té  de 
mieux respecter l'autonomie de l'Eglise.

La mission évangélique 
en articles de loi

Le législateur aurait pu se contenter 
de d eux  ou  tro is  artic les d u  genre  : 
l'Etat, reconnaissant que l'EERV telle 
qu'elle est organisée répond à sa mis­
sion, suivi de quelques articles finan ­
ciers et administratifs. Mais non  ! Le lé­
gislateur se croit ten u  de traduire  la 
mission évangélique en articles de loi, 
ce qui donne par exemple un  article 4 
d'anthologie.

AFFICHES ÉLECTORALES

«Art. 4 -  Sont m em bres de l'EERV 
toutes les personnes qui, reconnaissant 
Jésus Christ com m e Seigneur, accep­
ten t Sa m ission telle que définie aux 
articles 1 et 2 et souscrivent à ses prin ­
cipes constitu tifs  et ses formes orga­
niques».

Les pasteurs prêtent serment lors de 
leur consécration, mais ce serment est 
une formule fixée dans la loi.

«Art. 19 -  Une délégation du Conseil 
d'Etat participe à la consécration des 
ministres. Avec le président du Synode, 
elle reçoit la prestation de serment des 
candidats, selon la formule fixée dans 
la loi».

Et enfin le serment lui-même: «vous 
promettez d 'annoncer, en paroles et en 
actes, la Parole de Dieu, telle qu'elle est 
contenue dans l'Ecriture sainte», etc. 
est un  article de loi, article 20.

Et s'il prenait fantaisie à u n  député 
de modifier le serment, par exemple en 
re m p la ç a n t  « E critu re  s a in te  » par 
«Evangiles», c'est bien simple: il n 'au ­
rait qu 'à  déposer un  am endem ent !

La C onstituan te  osera-t-elle couper 
ce cordon? ag

La conversion de Karl Marx

Le «bien commun» ne fa it pas partie 
du vocabulaire marxiste.

D
a n s  l e s  a n n é e s  sep tan te , sur les 
panneaux réservés aux candidats 
aux élections fédérales, se décou­

vrait, insolite, la tête de Karl Marx à la 
barbe fleurie. Et la Ligue Marxiste Ré­
volutionnaire (LMR), trotskyste, infor­
mait que lui, Karl Marx, nous ne le ver­
r io n s  sur a u c u n e  lis te , m a n iè re  de 
rappeler que les élections ne sont que 
la mousse superficielle qui cache la réa­
lité et la dureté des rapports de classes. 
Une affiche qui fit date.

Et vo ilà  v in g t  ans p lus ta rd , Karl 
Marx à nouveau dans nos rues, avec les 
mêmes rides et la barbe toujours fleu­
rie. On s'en réjouirait, car son oeuvre 
que beaucoup de com m entateurs qui 
m anient l'histoire avec légèreté croient

ensevelie sous les décombres du  m ur 
de Berlin demeure un  temps fort de la 
pensée politique du XIXe siècle. Mais 
la présence de Marx est cette fois-ci 
électorale. Il patronne la liste Solidari­
tés, avec pour légende la dénonciation 
de la recherche forcenée du  profit et 
ce tte  in v i te :  « ré - in v e n to n s  le b ien  
com m un» . Le «b ien  com m u n » , for­
mule très peu marxiste même si com ­
m un  a donné  com m uniste. Le «bien 
com m un»  ne figure pas dans l'index 
des idées de l 'éd it ion  des oeuvres de 
Marx dans la Pléiade. Le «bien com ­
m u n »  s 'inscrit p lu tô t  dans la filière 
philosophique d'Aristote revu par Tho­
mas d'Aquin. Ré-inventons! ag
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ELECTIONS FEDERALES

Les socialistes aux leviers de 
commande du pouvoir
Dans le TagesAnzeiger du 11 octobre, le correspondant parlementaire 
Walter Niederberger dresse un bilan flatteur de l'action des socialistes 
durant la législature qui s'achève. En voici la traduction intégrale.

L
e  P a r t i  s o c i a l i s t e  est d é f i n i t i v e m e n t  

devenu un  parti gouvernemental. 
C'est lui qui tire les ficelles dans 
la p lu p a r t  des gros débats . Il y 

qu inze  ans, les socialistes vou la ien t 
sortir du Conseil fédéral. Aujourd'hui, 
le parti se bat en première ligne pour 
m odérer les ardeurs dérégulatrices et 
pour souligner le rôle de médiation qui 
revient à l'Etat. C'est le parti qui lutte 
avec le plus de fermeté contre l'opposi­
tion de droite. C'est ainsi qu'il est de­
v enu  le p rinc ipal m ur porteur de la 
maison gouvernementale.

Les alliances et les succès

Finances de la C onfédération. Le
PS était l'allié le plus fidèle de Kaspar 
Villiger e t de son p lan  d 'assa in isse ­
m ent. Le PS s'est toujours rangé d 'un  
seul bloc derrière Villiger lorsqu'il s'est 
agi d 'év iter des n o uveaux  rabais fis­
caux. Il a servi d 'in te rm édia ire  pour 
rendre acceptable le plan d'assainisse­
m en t qui do it am ener l 'équilibre en 
2001. C 'est aussi à l 'engagem ent des 
milieux de défense des locataires, élec­
teurs traditionnels du Parti socialiste, 
que l 'o n  d o it  le re je t de l 'in i t ia t iv e  
«proprié té  du  logem ent pour tous», 
dont l'acceptation aurait provoqué un 
m anque à gagner très important.

AVS. L'augmentation d 'un  pour-cent 
de la TVA au début de cette année est à 
laisser au mérite du PS. Il y a cinq ans, 
ce parti avait m onnayé son appui à la 
TVA contre l'in troduction de la possi­
bilité d'élever u ltérieurem ent le taux 
d 'u n  po in t pour am ener 1,7 milliard 
de recettes supplémentaires dans l'es­
carcelle de l'AVS.

Transports. La nouvelle  po litique  
des transports représente assurément la 
plus grande oeuvre réalisée par les so­
cialistes au cours des quatre dernières 
années. C'est sous l'impulsion décisive 
des membres socialistes q u 'un  groupe 
de travail parlementaire a jeté les bases 
de la taxe poids lourd à la prestation et 
du f inancem en t des nouvelles tran s ­
versales ferroviaires. Or il n 'y  a pas si 
longtemps, cette dernière question pa­
raissait presque insoluble.

Europe. Les accords bilatéraux n 'au ­
ra ie n t  eu  au cu n e  c h an ce  d e v a n t  le 
peuple sans les mesures d 'accompagne­
m ent contre l'avalanche de camions et 
le d u m p in g  socia l. Ici aussi, c 'e s t  
l'œuvre des socialistes, des syndicats et 
des associations env ironnem enta les , 
qui se sont en l'occurrence alliés avec 
le «centre raisonnable» du Parlement 
pour imposer ces garanties.

Taxe sur l'énergie. C'est une coali­
tion d 'intérêts très divers qui a rendu 
possible la nouvelle taxe d 'inc ita tion  
en faveur de l'énergie hydraulique, des 
technologies solaires et de l'améliora­
tion du rendem ent énergétique. Grâce 
à son vote compact, le PS a permis de 
constituer des majorités qui n 'é ta ien t 
absolument pas garanties d'avance.

E m p lo i. Sous la p re s s io n  de la 
gauche, le Conseil fédéral a mis sur 
p ied  u n  p ro g ra m m e  de re la n c e  de 
561 millions. L'évaluation m ontre qu'il 
a sauvé 24 000 places de travail.

PME. Les in terventions des PDC et 
des socialistes on t finalement permis la 
mise sur pied d 'une Loi sur la prom o­
tion du capital-risque.

Formation professionnelle. Le PS a 
demandé et obtenu les deux arrêtés sur 
les places d'apprentissages (60 millions 
en 1997 et 100 millions en 1999).

Post/Swisscom. Le maintien du ser­
vice public pour la poste et les té lé ­
communications sur l'ensemble du ter­
r i to ire  a é té  acqu is  g râce à 
l'engagement des socialistes.

Quelques manquements 
et des échecs

L'assurance m aternité. L'assurance 
m a te rn i té  é ta i t  le f ru i t  d u  tra v a il  
conjoint des femmes socialistes et du 
PDC. L'échec en votation populaire a 
surpris par sa clarté.

Lacunes fiscales. Pour l 'ins tan t, le 
PS n 'a  pas réussi à engranger de succès 
significatifs dans son combat contre les 
lacunes fiscales. La tentative d 'in tro ­
du ire  ra p id e m e n t  u n e  ta x a t io n  des 
gains en  cap itau x  a échoué  au sein 
m êm e du D épartem ent des finances. 
C'est la raison pour laquelle le Parti so­

cialiste a lancé une initiative populaire. 
La tentative du PS consistant à limiter 
les déductions possibles dans le cadre 
du second et du troisième pilier a éga­
lem ent échoué face à la résistance du 
lobby des assureurs.

TVA. Dans la loi sur la TVA qu 'il a 
adoptée, le Parlement a in troduit des 
clauses d'exception nettem ent plus gé­
néreuses que ne l 'e sp é ra it  le PS. La 
perte avoisine les 200 millions.

Assurance maladie. L'adoption de la 
nouvelle LAMal n 'a  pas encore apporté 
le succès escompté. Les primes con ti­
n uen t d 'augmenter et les coûts des m é­
decins, des h ô p itau x  et des m éd ica ­
m ents ne sont pas encore stabilisés. Au 
m oyen de leur initiative, les socialistes 
essaient d 'obtenir des changements.

(traduction, rri)

COURRIER

Syna y était aussi

Da n s  l ' é d i t o r i a l  c o n s a c r é  à  la m a­
nifestation des salariés, DP  1401, 

«18000 selon la police», nous avons 
fait m ention  du SIB et de Comedia  
com m e syndicat organisateurs, mais 
avons om is de parler de SYNA. Nous 
publions leur lettre. réd.

Je me permets de vous faire part de 
ma déception au sujet de l'éditorial paru 
à la une de votre édition du 1er octobre 
1999 concernant la manifestation syndi­
cale du samedi 25 septembre à Berne.

L'auteur de l'article en cause n'avait 
vraisemblablement pas participé à cette 
manifestation pour avoir ignoré la pré­
sence des milliers de salariés affichant 
des drapeaux, banderoles et autres cas­
quettes à l'effigie du syndicat interprofes­
sionnel SYNA.

En effet, cette manifestation a été or­
ganisée conjointement par les syndicats 
SIB et SYNA-syndicat interprofessionnel. 
Je vous rappelle que SYNA, regroupant 
80 000 membres, est la troisième force 
syndicale de Suisse.

Tibor Menyhart, 
secrétaire central romand de Syna
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ARTS GRAPHIQUES

Dans le contrat, le pire était à venir
Pourquoi le débrayage des salariés des arts graphiques n'a-t-il pas eu le 
succès escompté? Explications.

M
e r c r e d i  13 o c t o b r e ,  comedia, 
le syndicat des arts graphiques 
convoquait ses adhérents à un 
débrayage général de m idi à 

15 heures. Objectif: faire pression sur 
les employeurs pour une réouverture 
des négociations autour du contrat col­
lectif de travail.

Rappelons les faits: en avril de cette 
année, les négociateurs de comedia et 
de Syna, le deuxième syndicat présent 
dans la branche s'en vont discuter des 
futurs contrats de travail. L'association 
patronale avait joué les gros bras, et il 
y avait beaucoup de risques pour qu 'e l­
le n 'accepte pas les acquis de l'actuel 
contrat. Or, sans triomphalisme, le ré­
su l ta t  d u  to u r  de tab le  m o n tr e  u n  
c o n tra t  sans d ém an tè lem en t im p o r ­
tan t.  Sans gain supp lém en ta ire  n o n  
plus : la flexibilité est introduite, les sa­
laires stagnent. Pire, il est prévu une 
seule a u g m en ta tio n  de 0 ,8%  sur les 
cinq prochaines années. Mais enfin, les 
négociateurs poussent un  ouf de soula­
g e m e n t  e t v o n t  p ré se n te r ,  p lu tô t  
contents, le paquet ficelé aux assem­
blées des délégués. Mais retournem ent 
de situation, la direction de comedia 
dem an d e  u n e  co n su lta tio n  générale 
pour entériner le résultat des négocia­
tions, to u t  en  se p ro n o n ç a n t  contre  
l'accord. 25% de salariés des arts gra­
p h iq u e s  r é p o n d e n t :  ils re fu se n t  le 
contrat négocié et vo ten t les mesures 
de lutte. Résultat, 3000 personnes sui­
vent le débrayage de trois heures la se­
maine passée. Pour un  secteur aussi or­

ganisé que celui des arts graphiques, le 
succès, mitigé, de la mobilisation laisse 
songeur. Pourquoi un  secteur profes­
sionnel qui a conquis, de haute lutte, 
la semaine à quarante  heures, la c in ­
quièm e sem aine de vacances, les sa­
laires minimaux, ne s'est-il pas mobili­
sé ce tte  a n n é e ?  La leço n  n 'e s t  pas 
inutile à l 'heure où le statut du fonc­
tionnaire  fédéral est supprimé contre 
l 'introduction du droit de grève.

Entreprises et entreprises

D'une part, les craintes étaient telles 
avant le début des négociations de se 
re tro u v e r  sans c o n tra t ,  que  les t r a ­
va illeurs o n t  considéré  com m e une 
réussite l 'approbation par les deux par­
te n a ire s  d u  c o n tra t .  D ifficile après 
avoir évité le pire, de dire qu'il est en ­
core à venir.

D 'a u tre  p a r t ,  les sy n d iq u és  de la 
branche n 'o n t  pas apprécié que la d i­
r e c t io n  de c o m e d ia  d é sav o u e  ses 
p ro p res  n ég o c ia teu rs . Ils n 'o n t  pas 
compris non  plus qu 'on  leur présente 
les conclusions de la négociation et les 
articles du nouveau contrat et q u 'e n ­
suite on leur demande de les refuser.

De plus, le débrayage a été mal pré­
paré ; une lettre invitant à l'arrêt de tra ­
vail, ne suffit pas à convaincre de la 
nécessité d 'une large mobilisation.

Enfin, le m onde des entreprises est 
h é té ro g è n e .  Il y a des sec teu rs  qu i 
jouent avec la main d'œuvre et privilé­
gient la rentabilité spéculative, il y en

a d 'autres, de petite taille qui se b a t ­
ten t pour se maintenir dans un  marché 
conquis par les nouvelles technologies. 
Les bénéfices des grands groupes de 
presse, com m e Edipresse, Ringier ou 
TA-medias, cités dans les journaux syn­
dicaux ne révèlent en rien la situation 
de toutes les entreprises de l'im prime­
rie. Et dans les arts graphiques, comme 
dans tous les secteurs professionnels 
en Suisse, la taille m oyenne d 'une en ­
treprise est de neuf personnes. Il est 
plus difficile de faire un  débrayage à 
huit qu 'à  cent. Comme le dit un typo­
graphe, «c'est bizarre d'arrêter de tra­
vailler et de voir la secrétaire devant 
un  écran essayer de faire le bou lo t à 
notre  place, l'efficacité d 'u n  arrêt de 
travail est limité. Alors dans les petites 
entreprises, on est tenté de céder à l 'a t­
tentisme, en observant la mobilisation 
dans les groupes de presse qui peuvent 
se p e rm ettre  de b loquer la p a ru tio n  
d 'un  journal».

Suite des événements, le 27 octobre: 
une rencon tre  en tre  com edia et Vis- 
com, l'association patronale est agen- 
dée, dans le bu t de s'entretenir des pro­
chains développements du partenariat 
social. C 'est à ce m o m en t- là  que le 
syndicat décidera s'il faut ou n o n  en ­
gager de nouveaux moyens de lutte, gs
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Les revendications de comedia

2 00 f r .  p o u r  tous. L'augmentation unique des salaires de 0,8% concédée 
par Viscom est jugée insuffisante. L'inflation de ces douze derniers mois, 

de 1,2%, est déjà supérieure aux propositions patronales. Puis, plus rien n'est 
prévu jusqu'en 2005.

Un contrat collectif de travail valable pour tout le m onde. Les salariés 
de la branche qui travaillent à l'expédition ne sont pas soumis à la conven­
tion. Or ce sont souvent ceux qui sont les plus mal payés et qui sont soumis 
aux horaires de nuit. Comedia désire aussi que le Conseil fédéral reconnaisse 
la convention de force obligatoire. Les employeurs romands y seraient favo­
rables.

C ontenir la f lex ib ilité . La varia tion  des horaires augm ente. Les em ­
ployeurs entendent augmenter le nom bre d'heures reportables d 'une année à 
l'autre, mais ils introduisent deux semaines chômées contre des horaires de 
45 heures et plus.
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L'AVENIR DU FÉDÉRALISME -  LE PUZZLE HELVÉTIQUE EN QUESTIONS (6)

L'esprit de géométrie contre 
le monde vécu
Un peu de modestie ne nuirait pas aux cantons, ainsi qu'une réévaluation de leurs tâches et 
de celles de la Confédération. Voilà ce que préconise Jean-Daniel Delley, politologue, dans le 
sixième épisode de notre série sur les collaborations intercantonales.

S
u r  l e  d i a g n o s t i c ,  les avis conver­
gent. Les frontières cantonales, hé ­
ritées de l'histoire, délim iten t de 
m oins en  m oins des espaces h o ­

mogènes. Les problèmes à résoudre, les 
besoins à satisfaire -  du moins certains 
d 'entre eux -  chevauchent les lignes de 
partages te rrito ria les , m ais dans un  
beau désordre: tel dossier concerne un 
espace, tel autre un  espace différent. 
Dès lors à quoi bon  regrouper deux ou 
trois cantons ou redécouper la Suisse 
en cinq ou six régions? Les nouvelles 
frontières, parce que figées, recréeront 
à nouvelle échelle les problèmes dont 
on  aura cru se débarrasser en  abolis­
sant les anciennes.

Cet esprit de géométrie, qui procède 
par traçage de nouveaux contours géo­
graphiques, inverse les priorités. Il pos­
tu le  que  la c ré a t io n  d 'e sp aces  p lus 
g ra n d s  a m é lio re ra  la m a ît r is e  des 
tâches à accomplir. Ne faudrait-il pas 
p lu tô t identifier d 'abord  les missions 
que les cantons ne sont plus à même 
de remplir à satisfaction, puis ensuite 
imaginer le niveau ou les réseaux sus­
ce p tib le s  de les réa lise r  au  m ieu x , 
comme le préconise Jean-Philippe Le- 
resche (DP 1400), et privilégier l 'in té ­
gration temporelle plutôt que spatiale 
(Claude Raffestin, DP 1403)?

Moins d'étatisme cantonal

Or c'est bien l'aspiration à de n o u ­
veaux territoires homogènes que reflè­
ten t les divers projets de regroupement 
des cantons. Les partisans de l 'un ion  
Vaud-Genève ne s 'en cachen t pas: il 
s'agit de recréer des entités fortes, de 
v é r i ta b le s  E tats q u i p u is s e n t  fa ire  
contrepoids à l'Etat central. Cette atti­
tude nostalgique ne peut tenir lieu de 
perspective d'avenir. Il y a longtemps 
que les cantons o n t perdu leurs attri­
b u ts  de so u v e ra in e té ,  m êm e  si, en  
guise de conso la tion  sym bolique, la 
C o n s t i tu t io n  fédéra le  persiste  à les 
considérer comme tels.

Avant d 'imaginer des méga-cantons 
ou des formes nouvelles de collabora­
tion, toute réflexion sur l'avenir du fé­

d éra lism e ne p e u t  faire l 'é c o n o m ie  
d 'u n e  critique serrée de l 'ac tio n  des 
can tons dans leur configuration  pré ­
sente. Car à coup sûr, les nouvelles en ­
tités, soi-disant plus fonctionnelles, re­
produiront les errements des cantons 
actuels. Plutôt que de cultiver cet éta­
tisme local anachronique, je préconise 
au contraire plus de modestie.

Si les c a n to n s  so n t à la l im ite  de 
leu rs  p o ss ib i l i té s ,  si c e r ta in s  l 'o n t  
même dépassée, c'est qu 'à  l'instar de la 
grenouille de la fable, ils on t enflé dé­
m esurém ent. A feuilleter les recueils 
systém atiques des droits can tonaux , 
on est saisi par le nombre et la densité 
des r é g le m e n ta t io n s  q u i c ro is se n t  
chaque année sans que les anciennes 
fassent systématiquement l'objet d 'un  
ex am en  d 'o p p o r tu n i té .  Par ailleurs, 
chaque canton dans son coin réinven­
te la roue. La diversité des solutions ex­
périmentées pourrait être source d 'in ­
novation et de progrès, mais prend-on 
seulement connaissance des tentatives 
de son voisin?

Enseignement, 
planification hospitalière...

À cette cure d'amaigrissement légis­
latif doit correspondre une profonde 
réforme des administrations, trop cloi­
sonnées et hiérarchisées, et donc loin 
d 'une efficacité optimale.

La modestie implique également de 
ne  pas p e rs is te r  d a n s  l 'ex e rc ice  de 
tâches qui, de par leur nature, dépasse 
visiblement le cadre cantonal. Je pense 
ici no tam m ent à l'enseignement supé­
rieur et à la planification hospitalière. 
Les ressources nécessaires tout comme 
l'ind ispensable  coo rd ina tion  exigent 
l 'in terven tion  de l'Etat central. A cet 
égard, la nouvelle  Loi sur l 'a ide aux 
Universités et la LAMal ne constituent 
que des bricolages provisoires.

Ainsi allégés, les can tons perd ron t 
certes de leur apparente superbe mais 
gagneront en crédibilité et en capacité 
d 'action de proximité, ce qui précisé­
m ent justifie leur existence. En trans­
m ettan t à la Confédération des tâches

nationales, en m ettan t de l'ordre dans 
leur ménage intérieur, les cantons pré­
pareront le terrain aux collaborations 
transfrontalières. Alors seulement, on 
pourra débattre des formes de ces col­
laborations -  par exemple le traité pré­
co n isé  par  A ndré  G av ille t  -  e t des 
m oyens  de lég itim er d ém o c ra tiq u e ­
m ent des actions communes. ■

Médias
C

OMMENT SERA DIM ANCHE.CH? Les 
fabricants du nouveau journal 

dominical le savent, les futurs lec­
teurs par encore. Citons quelques 
élém ents en  com paran t les deux 
journaux dom inicaux déjà im pri­
més à Adligenswil par Ringier le 
17 octobre: SonntagsBlick et il caffè.

Le p rem ie r  a le fo rm a t d 'u n e  
revue, distribué sur trois cahiers: 
a c tu a l i té  (48 pages), sp o r t  
(48 pages) et magazine (64 pages) 
Prix de vente : 3 francs.

Le second, au format des quoti­
diens, a deux cahiers: actualités et 
magazine (44 pages, 2 francs)

Dans ce num éro les deux princi­
pales actualités: la lettre de Chris- 
t o p h  B locher à u n  m e m b re  de 
l'ASIN et l'histoire du petit Raoul 
o n t trouvé place, plus brièvement 
au Tessin. Au surplus il caffè profite 
aussi de collaborations avec l 'édi­
t io n  q u o t id ie n n e  de Blick, par  
exemple au sujet de l 'arrestation  
de Flavio Carboni, m em bre de la 
loge italienne P2.

On co n sta te  ainsi que Ringier 
aura une présence hebdom adaire 
parallèle dans to u te  la Suisse ce 
q u i é ta it  son  b u t  lors du  la n c e ­
m ent simultané de L'Hebdo et Die 
Woche. L 'échec d u  t i t r e  a lé m a ­
nique avait imposé une pause. Elle 
pourrait b ien  être term inée. Aux 
lecteurs romands de donner donc 
la réponse que l'éditeur espère, cfp
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FORUM

Le chômeur: une victime 
sacrificielle ?
Par Gérald Berthoud, professeur d'anthropologie à l'Université de Lausanne

Le « to u jo u rs  p lus»  e t le 

«toujours mieux» ordonnent 
la société. Et sur ces p r in ­
cipes, sont sacrifiés ceux qui 
ne peuvent s'y soumettre. Et 
si nous changions de voie? 

Gérald Berthoud analyse les 

nouveaux mythes.

R
e c h e r c h e r  l a  p lu s  grande efficacité, à 
court terme, c'est accepter que la 
question de l'emploi ne peut se ré­

g ler qu 'à  l 'in té rieur du champ écono­
mique, envisagé dans sa plus grande au­
to n o m ie . C e tte  vo ie  libé ra le  est 
présentée aujourd'hui comme la marque 
par excellence de l'exigence rationnelle. 
Qui pourrait s'inscrire contre un tel im ­
pératif, sauf à vouloir passer pour un es­
prit illogique et archaïque? Ne sommes- 
nous pas tous engagés dans un monde 
en pleine mutation? N'avons-nous pas le 
devoir d'acquérir, de gré ou de force, 
une véritable «culture du changement», 
celle qui s'exprime, par exemple, dans 
des termes comme flexibilité, mobilité, 
ou encore employabilité?

Promouvoir l 'em ployab ilité  du plus 
grand nombre impliquerait de revoir ra­
dicalement les politiques de l'emploi, ce 
qui imposerait, entre autres, de considé­
rer p r io r i ta ire m e n t to u te  personne 
comme un «capital humain». Dans cette 
perspective, les politiques de l'éducation 
et de la form ation devraient s 'adapter 
é tro ite m e n t aux exigences to u jo u rs  
changeantes de l'économie. Dans une 
telle vision du monde, chacun se devrait 
d'intérioriser l'idée qu'il est une «ressour­
ce humaine», dont il faut en permanen­
ce prouver l'utilité ou reconnaître l'inuti­
lité. Le m aître m ot, qui devra it c lore 
toute discussion, nous le savons bien, est 
celui de restructuration.

«Plus, c'est m ieu x?»

Le recours à la rationalité toute puis­
sante pour licencier, non en vue de ga­
rantir simplement l'existence de l'entre­
prise, mais pour gagner des points dans 
la course mondialisée de la compétitivité,

masque une idéologie apparemment in­
d iscu tab le . Telle semble bien être la 
croyance dans le « tou jou rs  p lus» ou 
dans le «plus, c'est mieux», érigée en 
une valeur p r im ord ia le , au p o in t que 
tou t devrait lui être subordonné.

En d'autres termes, selon le précepte 
bien connu de la morale utilitariste, tout 
ce qui sert à accroître le bonheur indivi­
dualiste du plus grand nombre possible 
est juste. Cette justice exige, en toute ra­
tionalité, le sacrifice d'une minorité pour 
permettre l'ascension généralisée vers le 
b ie n -ê tre  d 'u n e  m a jo r ité . Un large 
consensus permet alors de désigner des 
victimes, qui doivent en «payer le prix». 
Telle est la formulation, souvent reprise 
dans la presse dès qu'il s'agit d 'une sup­
pression d'emplois plus ou moins massi­
ve, qui se réfère à «ceux qui seront sacri­
fiés sur l'autel de la restructuration».

Le d ésenchantem ent du monde

Faut-il voir dans ces images, emprun­
tées à l'univers religieux, de simples mots 
dont le sens serait si affaibli qu'ils pour­
raient être remplacés par d'autres termes 
d'usage courant? Au contraire, ne serait- 
il pas plus juste de relativiser pour le 
m oins le « d é s e n c h a n te m e n t du 
monde»?

Certes quand « tou t va bien», le seul 
jeu des intérêts privés semble suffire pour 
assurer la régulation de la société. La 
croissance produit de grandes inégalités, 
mais le jeu social n 'est pas à somme 
nulle. En bref, chacun a la ferme impres­
sion de gagner quelque chose. Tous les 
individus établissent des échanges m u­
tuellement intéressés, au po in t de faire 
croire que la société ne serait que la ré­
sultante de multiples actions proprement 
économ iques. Mais que se passe-t-il 
quand ce système d'accumulation conti­
nue fo n c t io n n e  de plus en plus mal, 
quand la revendication des m ultip les 
«droits à» se heurte à des obstacles in­
surmontables et quand l'enrichissement 
des uns appa ra ît, de plus en plus, 
comm e l'appauvrissement des autres? 
Que faire quand la croissance retrouvée 
ne tient plus ses promesses pour tous et 
quand l'avenir est lourd d'incertitudes, 
malgré les vues optimistes des experts?

Pour sûr, la représentation horizontale 
d 'une société considérée comme fluide

ne suffit plus. Tend alors à s'imposer la 
vision vertica le  du sacrifice et l'idée, 
certes mélangée et confuse, de la trans­
cendance. Mais quel pourrait bien être le 
destinataire d'une telle action, dans une 
société qui refuse explicitement toute ré­
férence au sacré? Le recours aux dieux 
pour régler les problèmes immanents ne 
renvoie-t-il pas à l'ère révolue de la tradi­
tion? Et si nous offrions des sacrifices «à 
des dieux que nous croyions avoir ou ­
bliés», à suivre Michel Serre? Parmi les 
«divin ités» qui nous sont familières, la 
maîtrise du monde, la croissance écono­
mique, la recherche illimitée du bien-être 
et d'autres encore illustrent la sacralisa­
tion du mouvement capitaliste.

L'impasse sacrificielle

Et si nous nous trom pions dram ati­
quement, en poursuivant -  ou to u t au 
moins en prétendant poursuivre -  la voie 
de la maximisation du bien-être, envisa­
gée comme la fin ultime de la société et 
propre à justifier ainsi tous les sacrifices 
possibles? Sommes-nous irrémédiable­
ment enfermés dans une relation irré­
ductible entre bien-être et survie? Et si 
notre soumission à une instrumentalité 
généralisée n 'éta it qu 'une illusion des­
tructrice pour le plus grand nombre, et 
ne servant q u 'à  g a ra n t ir  les in té rê ts  
d 'une m inorité? En d'autres termes et 
pour reprendre l'expression utilisée par 
Max Weber, la rationalisation du monde, 
en nous engageant dans la voie d 'une 
émancipation sans lim ite, nous em pri­
sonne dans une «cage de fer».

Aujourd'hui l'accumulation capitaliste 
repose de moins en moins sur l'exploita­
tion directe du travail et donc de plus en 
plus sur la mise en valeur des innovations 
techniques, grâce à la concentration des 
capitaux à la recherche du plus grand 
p ro f it possible. Ne faut-il pas alors se 
faire à l'idée que les applications tech­
noscientifiques, dans le champ écono­
mique, permettent de manière tendan­
cielle de se débarrasser de l'homme ou 
tou t au moins de le marginaliser? Une 
manière, encore bien spéculative certes, 
d'imaginer le possible autosacrifice ulti­
me de l'humanité tou t entière? ■
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ENJEU

Vie politique et information : 
une saute d'humeur
Dans la vie politique, les positions nuancées sont de moins en moins rendues 
publiques. Dommage pour la qualité des débats.

Q
u e l l e  s u r p r i s e ,  l ' a u t r e  jour, d 'en ­
tendre à la radio d 'ém inents re­
p ré se n ta n ts  des m édias  et de 
l'information se lamenter sur la 

campagne électorale pour les élections 
féd é ra les , se p la in d re  q u 'e l le  so it 
m o rn e , e n n u y e u se ,  in in té re s s a n te .  
Comme si ce n 'é ta it pas à eux, les m é­
diateurs qui se targuent d 'incarner un 
quatrième pouvoir, de se faire les relais 
des débats parfois opaques se dérou ­
lan t autour du fonctionnem ent et de 
l 'av en ir  des collectiv ités pub liq u es ; 
comme si ce n 'était pas à eux de m o n ­
trer que des questions d'apparence par­
fois herm étique recouvrent en réalité 
des enjeux cruciaux, que leur technici­
té n 'e m p ê c h e  n u l le m e n t  d 'ê t r e  a t ­
t ra y a n ts ,  v iv a n ts ,  é m in e m m e n t  
concrets.

Des débats invisibles

La surprise  e t l 'i r r i ta t io n  passées, 
reste la question: pourquoi cette rési­
gnation  des médiateurs, et com m ent 
l 'in terpréter? Assurément, ils ne sont 
pas tous d 'hypocrites maladroits, qui 
feraient porter à d'autres la responsabi­
lité de leur incompétence. Dans l 'im ­
m édiat, il faut constater que la po li­
tique fédérale -  ou  plus exac tem ent 
les d é b a ts  q u i se d é ro u le n t  aux  
C ham bres  -  est relayée de m an iè re  
moins suivie et plus anecdotique qu'il 
y a quelques années. Les fam eux té ­
nors de la politique fédérale sont tou ­
jours là, et leurs discours parfois filan­
dreux sont abondam m ent relayés par 
la presse. Mais pour un  pseudo-scoop 
relatant un  coup de gueule populiste, 
com bien de comptes rendus détaillés 
d 'une prise de position différenciée et 
mesurée?

Les m éd ia s  ne  s o n t  pas seuls en  
cause, car le souci de rendre efficaces 
les débats parlem entaires les a vidés 
d 'une bonne part de leur substance po ­
litique et démocratique. Les positions 
nuancées sont de moins en moins ren­
dues publiques, même et y compris au 
p lénum . Leur expression reste (peut- 
être) réservée à l'ambiance plus feutrée 
des travaux de commission. On peut se 
dem ander si le souci d'efficacité dans

la conduite des discussions ne tue pas 
celles-ci : le cadre imposé aux interven­
tions est désormais très contraignant. 
Minutages, tem ps et tours de paroles 
font qu'il n 'est en effet plus si intéres­
sant de suivre des débats do n t on  ne 
voit que trop bien qu'ils sont l'ultime 
épisode, rituel, d 'un  travail et de négo­
ciations accomplis hors de l'espace p u ­
blic.

Personnalisation indue

Où les médias on t leur rôle à jouer, 
e t leur p a r t  de re sp o n sab ili té , c 'es t 
dans la manière qu'ils on t de présenter 
la vie collective et ses enjeux. Les pé­
riodes électorales m ontren t de manière 
caricaturale ce qui arrive de plus en 
plus régulièrement: ce ne sont pas les 
dossiers qui sont détaillés ou com m en­
tés, ce sont des personnes et des posi­
tions program m atiques qui sont affi­
chées , m ises  au p i lo r i  ou  sur u n  
piédestal. La personnalisation de la po­
litique est sans doute vue comme une 
recette pour désennuyer des consom ­
m ateurs  d o n t  o n  a si peur qu 'ils  ne 
zappent ou qu'ils ne se contentent de 
lire les titres et de regarder les p ho to ­
graphies. Mais les titres, les légendes, 
les fameuses «infographies» ne four­
nissent guère que de la pensée stéréo­
typée et des slogans à l'emporte-pièce; 
difficile d 'y  faire surgir des in fo rm a­
tions et des interprétations éclairantes 
sur les tenants et aboutissants de la vie 
publique.

Certes tout ce qui a trait à la condui­
te des collectivités mêle des enjeux ins­
titutionnels, idéologiques, rhétoriques, 
interpersonnels. Il est tou t à fait m al­
heureux  que les politiciens, désespé­
rant d 'en faire comprendre la technici­
té, les traitent au m oyen de raccourcis 
et de métaphores qui aplatissent ces d i­
mensions, et font croire que les affaires 
p u b l iq u e s  so n t  an a lo g u es ,  en  p lus  
grand, à ce qui se passe dans le m onde 
familial (en ce sens et par exemple, les 
discussions budgétaires qui font vibrer 
la fibre domestique en parlant de «m é­
nage de l'Etat» on t tout du faux débat, 
voire de l'intoxication).

Mais il est aussi très dom m ageable

que les médiateurs se can tonnen t à la 
desc rip tion  des alliances m ic ro p o li ­
tiques, des idiosyncrasies personnelles. 
Or cette personnalisation est quasi-sys- 
tém atique  en  période électorale : on  
décortique les qualités et les défauts 
supposés des sortants, on distingue les 
candidats comme s'ils étaient des res­
ta u ra n ts  d e v a n t  appara ître  dans  u n  
guide gastronom ique. Les débats p u ­
blics son t conçus com m e des joutes 
entre personnes, au détrim ent absolu 
des discussions sur des problèmes. A 
ceux qui ten ten t encore de faire appa­
raître la teneur complexe d 'un  dossier, 
on  coupe  la paro le , e t o n  rep roche  
d'être fades ou ternes.

La légitimité démocratique se réduit 
dès lors à la répartition équitable des 
temps de parole, tous trop courts; est 
équitab le  celui qui t ien t  au to rita ire ­
m en t le chronom ètre... Q uant à l 'ob ­
session de la facilité, elle fait penser à 
l'anecdote de ce producteur hollywoo­
dien incitant un  grand cinéaste à trai­
ter le public comme ayant l'âge mental 
d 'un  enfant de douze ans. La réponse 
du réalisateur devrait être affichée dans 
le bureau de chaque responsable édito­
rial : «V ous sous-estim ez  b eau co u p  
l 'âge  m e n ta l  d 'u n  e n fa n t  de douze  
ans».

Rendez-vous au siècle 
prochain...

Assurément, les plus probes d 'entre  
les médiateurs sont coincés dans une 
situation inconfortable: l 'inform ation 
est diffusée p en d an t les m om ents  de 
loisirs des citoyens, et les propriétaires 
et rédacteurs des organes de presse la 
conçoivent trop exclusivement comme 
ressortissant au divertissement. Il fau­
drait un  changem ent massif dans les 
politiques de form ation et d 'in form a­
tion pour que ce qui a trait à la vie en 
com m un puisse être conçu et pratiqué 
co m m e u n e  d im e n s io n  c en tra le  de 
l'existence de tous.

A q u an d  une éducation  davantage 
centrée sur l'apprentissage de la dém o­
cratie, sur la mise en oeuvre de la vie 
collective? Bel enjeu pour le troisième 
millénaire... jyp
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NOTE DE LECTURE

Le petit livre du grand capital
Les gestionnaires de 
fortunes américains ont 
m aintenant leur bible. 
En dix commandements, 
vous saurez comment 
devenir un bon capitaliste.

L
e  g r o u p e  a m é r i c a i n  Templeton est 
un  des très gros gestionnaires de 
fortunes américains. Il est surtout 
connu comme gérant de fonds de 

pensions américains. A ce titre il est un 
de ces investisseurs sans visage, défen­
seur de la valeur de l'entreprise pour 
les actionnaires avant tou t, nouvelle 
tête de turc de la contestation en Euro­
pe.

Cette entreprise, fer de lance de la 
mondialisation du capital vient de p u ­
blier une brochure présentant ses dix 
principes pour réussir avec un  vocabu­
laire digne des injonctions bibliques et 
assez proches dans le ton, au fond, du 
petit livre rouge du président Mao qui 
fit les délices de nos années b o u to n ­
neuses. Qu'on en juge.

Un peu de philosophie ne fait 
de mal à personne

In v e st isse z  p ou r u n  r e n d e m e n t  
réel, telle est la première maxime à étu ­
dier. Nous ne connaissons personne 
qui souhaite investir à perte, mais pas­
sons au second principe. Gardez l'es­
prit ouvert. On nous précise qu'il faut 
s'efforcer de rester flexible, dynamique 
et critique.

Les troisième et quatrième com m an­
dements sont une injonction impérati- 
ve: Ne suivez jamais la foule et un  
constat finement observé, Tout chan­
ge. La cinquième maxime, Sortez des 
sentiers battus, est quasiment francis­
caine et la sixième, Tirez les leçons de 
vos erreurs, ne peut que nous couvrir 
de h o n te .  H eureusem ent on  renoue  
ensuite avec une vision beaucoup plus 
terre à terre, Achetez pendant les pé­
riodes de pessimisme et concentrez- 
vous sur la valeur. Le neuvième com ­
m a n d e m e n t  est u n e  in v i t a t io n  au 
prosélytism e : C herchez aux quatre 
coins du monde.

Mais la série se conclut sur une in ­
jonction totalem ent déstabilisante, qui 
me fait douter non  seulement de moi, 
mais aussi de Templeton: on  ne peut 
pas to u t savoir avec le com m enta ire  
suivant aussi majestueux que définitif:

Le  g r o u p e  F r a n k l i n  T em ple ton  
gère au jourd 'hu i 190 milliards 

de d o lla rs  d 'a c t i f ,  so it e n v iro n  
l'équivalent des 2/3 du PNB de la 
Suisse.

Si u n  in v estisseu r  a to u te s  les ré ­
ponses, c'est qu'il n'a pas compris les 
questions.

Il est facile bien sûr de se moquer de 
ce genre de slogans, dont l'exégèse par 
ces m ess ieu rs  de T e m p le to n  est 
d 'a il leu rs  lo in  d 'ê tre  absurde . Mais 
l'exemple n 'est pas isolé. Si le com m u­
nisme a pu  apparaître parfois comme 
une pensée religieuse, il en va souvent 
la rgem en t de m êm e dans le m o n d e  
économ ique. L'impératif catégorique, 
le slogan incantatoire sont très large­
m en t présents dans cet espace qui se 
veu t celui de la pure  ra tio n a lité  du 
m arché. Le cap ita lism e est aussi u n  
univers symbolique. jg

THÉÂTRE__________________________

Une Vénus ingénue 
et cradingue

D es  V é n u s ,  o n  en rencontre partout, 
de chair ou de plâtre, réelles ou fan- 

tasmées. Celles d'Almodovar naissent 
aux frontières de son imaginaire, dans 
un bordel barcelonais.

Gianni Schneider nous convie à la 
rencontrer, cette femme tendre et dé­
complexée qui raconte ses amours. Le 
metteur en scène lausannois a adapté 
une nouvelle du cinéaste espagnol, La 
Vénus des lavabos. Autour de cette pros­
tituée triom phante, toute une série de 
personnages qui, au choix ou tout à la 
fois, chantent, baisent et sniffent de la 
cocaïne. Il n 'y  a pas dans la mise en 
scène de Gianni Schneider le foisonne­
m e n t  ju b ila to ire  qu i carac térise  les 
films de Pedro Almodovar. Au contrai­
re, la nudité de la scène, des toilettes 
publiques, les corps maladroits -  les ac­
teurs sont juchés sur des talons vertigi­
neux -  tém oignent de la fragilité des 
rencontres et des sentiments, au-delà 
de l'exhibition.

La Vénus des lavabos y est parfaite, en 
ingénue cradingue, tandis que le chan­
teur de Sens Unik, Carlos, moulé dans 
un manteau en fausse fourrure léopard, 
nous révèle tant ses talents de comédien 
que sa plastique irréprochable. Ne bou­
dons pas ce (court) plaisir. gs

La Vénus des lavabos, m ise en  scène 
Gianni Schneider, à la Grange de Dori- 
gny, sur le site de l'Université de Lau­
sanne, jusqu'au 24 octobre. Renseigne­
ments 318. 71. 71.
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